
DÉBATS DU SÉNAT

panies, yet no company applying for incorpo-
ration but has had this principle accorded to
them. This being the case, we must believe
that in this country, where capital is limited,
it is best to allow companies to be incorporated
upon the limited liability principle. It is better
to have a general act for this purpose, than to
have persons coming here for individual acts.
He was not aware of any serious evils having
resulted from the adoption of this principle.
He referred to one case in which it had a dis-
astrous result, but it was in consequence of
men subscribing for a very large amount of
stock, and then paying in a very small instal-
ment, not more than five per cent, while they
were liable for immense sums which they
were called upon to pay.

The several clauses of the Bill having been
read and verbal amendments made, it was re-
ported as agreed to, and the third reading
ordered for to-morrow.

MILITARY AND NAVAL STORES BILL

The House went into Committee of the
Whole (Hon. Mr. McCrea in the chair) on a Bill
intituled, "An Act for the better protection of
Her Majesty's Military and Naval Stores."

Hon. Mr. Campbell said he had consulted
the Minister of Justice in regard to the point
upon which an objection had been raised
yesterday respecting the jurisdiction of Parlia-
ment in certain cases of misdemeanour and
criminal offences, and was prepared to go on
with the consideration of the Bill.

A desultory debate then took place in regard
to the jurisdiction of the General and Local
Legislatures in certain offences, when the Bill
having been amended was read a third time
and passed.

The Bill intituled "An Act respecting certain
offences relative to Her Majesty's army and
navy," was passed in Committee of the Whole,
read a third time, and passed the House.

The Bills intituled "Joint Stock Companies,
incorporated by letters patent," and "Peace at
Public Works, better preservation," were read
a third time and passed.

REPORT ON PRINTING

Hon. Mr. Sanborn moved the adoption of
the second report of the Joint Committee on
Printing, and said that the Postmaster-Gen-
eral was in error yesterday, in stating that
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merciales, on n'a appliqué ce principe à au-
cune institution ayant fait une demande de
constitution en compagnie. C'est pourquoi il
faut croire que dans notre pays, où le capital
est limité, il vaut mieux permettre aux com-
pagnies de se constituer selon le principe de
la responsabilité limitée. Il vaut mieux avoir
une loi générale à cette fin, plutôt que de
permettre aux individus de demander des lois
séparées. Il n'a eu connaissance d'aucune
conséquence fâcheuse due à l'adoption de ce
principe. Il cite un cas où les résultats
avaient été désastreux, mais c'est parce que
les actionnaires avaient souscrit un montant
très élevé d'actions payables par très petits
versements, pas plus de 5 pour cent, alors
qu'ils devaient faire face à d'importants
remboursements.

Plusieurs articles du Bill sont lus et des
amendements verbaux apportés. Le Bill est
rapporté comme convenu et la troisième lec-
ture en est ordonnée pour le lendemain.

BILL CONCERNANT LES MAGASINS DE
L'ARMÉE ET DE LA MARINE

Le Sénat se forme en comité général sous
la présidence de l'honorable M. McCrea pour
l'étude du Bill intitulé: «Acte à l'effet de
mieux protéger les magasins de l'armée et
de la marine de Sa Majesté>.

L'honorable M. Campbell déclare qu'il a
parlé au ministre de la Justice du point qui
avait suscité une objection hier, à propos de
la compétence du Parlement dans certains cas
de délits ou d'infractions criminelles. Il est
maintenant prêt à poursuivre l'étude du Bill.

Un débat décousu a lieu sur la compétence
des différentes Assemblées législatives dans
certains cas d'infraction; le Bill est amendé,
lu une troisième fois et adopté.

Le Bill intitulé: «Acte pour la punition de
certaines offenses relatives à l'armée et à la
marine de Sa Majesté», est adopté en comité
général, lu une troisième fois et adopté.

Les Bills intitulés: «Acte relatif aux com-
pagnies par actions constituées en corporations
par lettres patentes», et «Acte concernant le
maintien de la paix dans le voisinage des
travaux publics», sont lus pour la troisième
fois et adoptés.

RAPPORT SUR LES IMPRESSIONS
DU PARLEMENT

L'honorable M. Sanborn propose l'adoption
du second rapport du Comité conjoint des
Impressions du Parlement et déclare que le
ministre des Postes a fait erreur hier lorsqu'il
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